Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mai 2009
PROCéDURE DE CODéCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à des normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les États membres
1.
Rapporteur: Antonio MASIP HIDALGO (PSE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0285/2009 / P6_TA-PROV(2009)0376
3.
Date d’adoption de la résolution: 7 mai 2009
4.
Objet: normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les États membres
5.
Référence interinstitutionnelle : 2008/0244(COD)
6.
Base juridique: Article 63, paragraphe 1, point b)
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements.

Amendements 1, 23 et 24: suppression de la référence au «niveau de l’aide sociale prévue pour ses propres ressortissants» en lien avec les conditions d’accueil matérielles et maintien de la disposition correspondante de la directive actuelle. L’expression «en principe» est également ajoutée dans le contexte de la garantie d’un niveau de vie digne.

Acceptables en partie: il convient toutefois de souligner que la proposition de la Commission n’oblige pas les États membres à offrir aux demandeurs l’accès aux prestations sociales disponibles pour les nationaux; elle introduit simplement un point de référence en matière d’accès à l’aide matérielle afin de mieux surveiller que les conditions matérielles d’accueil garantissent un niveau de vie approprié. Il convient donc d’introduire des référentiels plus clairs et que la Commission assure un rôle de surveillance plus strict.

La Commission entend préciser la formulation afin qu’il apparaisse clairement que le niveau d’aide sociale ne devrait servir que de référence indicative pour déterminer le niveau adéquat de soutien matériel.

Amendement 2: référence dans un considérant aux «obligations internationales assumées par les États membres». Acceptable.
Amendement 3: nouveau considérant faisant référence à la nécessité d’augmenter le soutien financier aux États membres «dont le régime d’asile national est [actuellement] soumis à des pressions disproportionnées».

Pas acceptable: référence à des instruments financiers qui dépassent le cadre de la présente directive.

Amendement 4: référence à l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux. Acceptable.

Amendement 5: référence expresse à l’article 2, point g), de la directive relative aux conditions requises. Acceptable.
Amendements 6, 7 et 8: les enfants mineurs mariés sont inclus dans la définition des membres de la famille seulement s’ils ne sont pas accompagnés de leur conjoint. Acceptables.

Amendement 9: ajout dans la définition des membres de la famille des «personnes majeures à charge ayant des besoins particuliers».

Pas acceptable: la définition proposée est trop large et floue quant aux personnes à inclure.

Amendements 10 (en partie), 15 et 19: garantir que les informations sur les droits et obligations des demandeurs fixés dans la proposition de directive (notamment en cas de rétention) «soient fournies dans une langue qu’ils comprennent ou dont il est raisonnable de supposer qu’ils la comprennent».

Pas acceptable: cet amendement ne semble pas ajouter quoi que ce soit à celui proposé par la Commission («dans une langue dont on peut raisonnablement supposer que les demandeurs la comprennent»). De plus, la Commission doit assurer que toutes les propositions en matière de droit d’asile soient cohérentes à ce sujet.

Amendement 10 (en partie): la référence à «dans la mesure du possible» en lien avec les informations est supprimée. Acceptable.
Amendement 11: clarification du principe selon lequel aucune exigence administrative supplémentaire ne sera imposée aux demandeurs pour jouir des droits conférés en vertu de la directive. Acceptable en substance, même si la formulation doit encore être adaptée.

Amendement 12: maintien de l’article 7, paragraphe 3, de l’actuelle directive sur la rétention.

Pas acceptable: cet amendement n’est pas cohérent avec la position du Parlement européen en faveur du maintien des articles proposés par la Commission sur la rétention (articles 8, 9, 10 et 11) qui, en fait, remplacent l’actuel article 7, paragraphe 3.

Amendements 13 et 30: adaptations linguistiques. Acceptables.

Amendement 14: veiller à ce que les procédures administratives, liées aux motifs de la rétention, soient conduites avec la diligence qui s’impose. Acceptable en substance, même si la formulation doit encore être adaptée.

Amendements 16 et 31: l’accès à l’assistance juridique gratuite devrait être limité aux conditions figurant à l’article 15, paragraphes 3 à 6, de la directive relative aux procédures d’asile.

Acceptables en partie: même si la Commission est d’accord sur le principe de mieux préciser les conditions de l’assistance juridique gratuite, la référence à la directive relative aux procédures d’asile, bien que juridiquement possible, nuit à la clarté. À ce stade, il semble préférable de maintenir des normes spécifiques à l’assistance juridique dans le cadre de la directive relative aux conditions d’accueil. La Commission entend cependant clarifier la formulation, conformément à la jurisprudence en cours de la Cour européenne des droits de l’homme.

Amendement 17: assurer que les «assistants sociaux ou religieux» aient accès aux structures de rétention.

La référence aux assistants sociaux n’est pas acceptable. La directive n’interdit pas l’accès aux assistants sociaux. Elle impose juste la condition qu’ils fassent partie d’une «organisation ou d’un organisme national, international et non gouvernemental compétent». Veiller à ce que tous les assistants sociaux aient accès à ces structures n’est pas nécessaire et s’avère injustifié.

Il est acceptable, en substance, de faire référence aux assistants religieux mais la formulation doit être adaptée.

Amendement 18: veiller à ce que les demandeurs d’asile placés en rétention aient accès à des soins médicaux et à un soutien psychologique appropriés.

Pas acceptable: l’amendement n’est pas nécessaire dans la mesure où l’article 19 qui assure l’accès à des soins médicaux ou psychologiques couvre également les demandeurs en rétention.

Amendement 20: garantir que les mineurs placés en rétention aient accès à des activités de plein air. Acceptable.

Amendement 21: veiller à l’indépendance des professionnels qualifiés chargés d’examiner si les personnes ayant des besoins particuliers peuvent être placées en rétention.

Pas acceptable: il n’apparaît pas clairement dans ce contexte ce qu’on entend par professionnel «indépendant».

Amendement 22: assurer que l’accès à l’éducation pour les mineurs «soit garanti dès que possible», et en tout cas dans un délai de trois mois maximum.

Pas acceptable: premièrement, cet amendement devrait être considéré comme inadmissible dans la mesure où il fait référence à une disposition qui n’a pas été amendée par la Commission et n’est pas lié à un autre amendement de la proposition de la Commission. Deuxièmement, cet amendement est également inutile du fait que la directive en vigueur prévoit déjà que l’accès soit garanti dans un délai maximum de 3 mois.

Amendement 25: suppression du principe «dans les mêmes conditions qu’à leurs propres ressortissants» concernant l’accès aux soins de santé pour les personnes ayant des besoins particuliers.

Acceptable en partie: l’évaluation de la mise en œuvre de la directive montre que l’accès aux soins de santé pour les personnes ayant des besoins particuliers doit encore être amélioré. La Commission estime qu’en principe, au moins pour les personnes ayant des besoins particuliers, une comparaison avec les normes disponibles pour les ressortissants du pays est justifiée. La Commission tient toutefois à réfléchir encore sur cette disposition afin qu’il apparaisse clairement que le traitement accordé aux nationaux ne devrait être utilisé que comme référence indicative pour établir les normes de soins de santé à offrir aux personnes ayant des besoins particuliers.

Amendement 26: ajoute que les victimes de torture sont orientées vers un centre de soins approprié à leur situation.

Pas acceptable: l’amendement est inutile dans la mesure où l’article 24 de la proposition de la Commission prévoit déjà l’accès aux soins appropriés pour les victimes de torture.

Amendement 27: ajout des «victimes de mutilations génitales féminines» à la liste des personnes vulnérables.

Pas acceptable: il ne semble pas nécessaire d’inclure les cas des victimes de mutilations génitales féminines car elles pourraient déjà être couvertes au titre de la directive actuelle sous victimes «de tortures, de viols ou d’autres formes graves de violence psychologique, physique ou sexuelle».

Amendement 28: clarification de la formulation, garantissant que le soutien dont bénéficient les personnes ayant des besoins particuliers est «adéquat». Acceptable.

Amendement 29: restreint la notion de représentant pour les mineurs non accompagnés au seul cas d’un tuteur légal et définit plus en détail son rôle et ses qualifications.

Acceptable en partie: les spécifications introduites sur le rôle et les qualifications sont acceptables, en substance. La définition restrictive proposée pour le représentant ne peut cependant pas être acceptée dans la mesure où elle est en contradiction avec la définition correspondante figurant dans la directive relative aux procédures d’asile.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission travaille actuellement avec la présidence sur un texte qui intégrerait une partie des amendements du PE et pourrait être soutenu par une majorité des États membres.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: les négociations en étant à un stade précoce, il est impossible de prévoir la date d’adoption de la proposition de la Commission.

